Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la situation en Méditerranée et sur la nécessité d'une approche globale de la question des migrations de la part de l'Union européenne, adoptée par la Commission le 20 juillet 2016
1. Rapporteurs: Roberta METSOLA (PPE/MT) et Kashetu KYENGE (S&D/IT)
2. Numéro de référence du PE: A8-0066/2016 / P8_TA-PROV(2016)0102
3. Date d’adoption de la résolution: 12 avril 2016
4. Objet: Vision du Parlement européen sur une approche globale de la question des migrations
5. Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
À la lumière des précédents débats au Parlement européen et compte tenu de l’agenda européen en matière de migration et de ses mesures d’exécution, cette résolution énonce des observations et des recommandations pour une approche globale de l’UE sur la question des migrations. Elle souligne que tout nouveau système de gestion du système d’asile européen commun doit reposer sur la solidarité et un partage équitable des responsabilités. Elle met en évidence la nécessité d’un programme de réinstallation à l'échelle de l'UE avec la participation obligatoire des États membres et la nécessité de modifier le code des visas de l'Union, afin d’y inclure des dispositions spécifiques sur le «visa humanitaire»; elle recommande par ailleurs une refonte fondamentale complète du système de Dublin, qui devrait être basé sur la collecte centrale des demandes au niveau de l’UE et un système central d’attribution de responsabilité pour toute personne demandant l’asile dans l’Union européenne. Concernant l’intégration des ressortissants de pays tiers, la résolution appelle la Commission à présenter des mesures appropriées. Concernant les retours, elle estime que de nouveaux accords sur la réadmission sont nécessaires, et que la Commission devrait prendre toutes mesures appropriées contre les États membres qui «repoussent» les migrants n’ayant pas encore eu la possibilité de présenter leur demande d’asile. La résolution demande le déploiement complet des centres d'accueil et d'enregistrement – y compris un soutien opérationnel et financier suffisant accordé par l’Union européenne et ses États membres aux États membres de première ligne  – dans le parfait respect des droits fondamentaux des migrants. Enfin, concernant le financement des travaux sur la crise de la migration, elle réclame plus de fonds pour les organisations de la société civile travaillant sur les questions de la migration, de l’asile et de l’intégration. La résolution insiste sur la nécessité d'accorder une attention particulière aux femmes réfugiées et invite l'UE à intégrer une perspective fondée sur l'égalité entre les hommes et les femmes dans ses politiques pour l'immigration, l'intégration et l'asile.
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission accueille avec satisfaction et prend note de cette ambitieuse résolution sur une approche globale de l’UE en matière de migrations, laquelle va dans le sens de l'orientation adoptée par la Commission dans l'agenda relatif aux migrations présenté en mai 2015 et sa mise en œuvre continue. La Commission accepte pleinement et partage le point de vue selon lequel la gestion de la migration exige des politiques fondées sur les principes conjoints de  solidarité et de responsabilité. La Commission est consciente de la vulnérabilité particulière des femmes réfugiées et des défis auxquels elles sont confrontées, tant durant leur migration que lors de leur intégration dans les sociétés européennes. Ainsi, elle s’efforce de renforcer l’intégration des questions d'égalité entre les hommes et les femmes dans les politiques de migration. Il convient de noter que le plan d’action pour l’intégration publié le 7 juin revêt une dimension d'égalité: des défis spécifiquement rencontrés par les femmes, tels que l’intégration sur le marché du travail, l’accès aux services, la violence fondée sur le sexe, sont en effet pris en compte. De même, la Commission a lancé des travaux avec le Comité consultatif sur l’égalité des sexes, qui émettra en décembre un avis contenant des recommandations sur la façon d’intégrer l’égalité des sexes dans l’agenda européen relatif aux migrations. Cet avis formulera des observations à l'intention des parties prenantes, tant nationales qu'européennes. Enfin, la Commission suit attentivement la mise en œuvre de l’acquis en matière d’asile par les États membres, notamment les dispositions relatives à l'égalité des sexes.
Concernant les points particuliers soulevés par la résolution:
· Sur la lutte contre les passeurs et les trafiquants et contre l'exploitation des migrants en situation irrégulière par le travail; droit pénal relatif aux migrations: la Commission se félicite du soutien du Parlement en faveur du plan d’action de l'UE contre le trafic de migrants, actuellement mis en œuvre en mettant l’accent sur l’intensification de la coopération opérationnelle. Après l'adoption en mai 2015 de ce plan, un réseau d’agences de l’UE a été mis en place; le centre européen chargé de lutter contre le trafic de migrants a été ouvert en mars 2016 au sein d'Europol afin d’assurer une meilleure coordination entre les États membres. Il faut encore avancer dans la mise en œuvre d’un réseau de points de contact et améliorer la coopération avec les institutions financières. En ce qui concerne la législation, le cadre juridique de l’UE contre le trafic de migrants est en cours d'évaluation afin de déterminer s'il est encore adapté au but poursuivi, l'objectif étant de publier les résultats de cette évaluation d'ici la fin 2016. Le plan d’action de l'UE contre le trafic de migrants prévoit en outre une éventuelle révision de la Directive 2004/81. Une consultation sera lancée à cet effet en 2016. Plus généralement, la déclaration UE-Turquie du 18 mars avait également pour objectif spécifique celui de briser le modèle commercial des passeurs.
· Sur la relocalisation
: le quatrième rapport de la Commission sur les relocalisations et la réinstallation fournit un état des lieux actualisé depuis le dernier rapport du 15 mai; il évalue par ailleurs les actions menées par toutes les parties prenantes entre le 13 mai 2016 et le 14 juin (période couverte par le rapport) en réponse aux recommandations formulées afin d'accélérer l’application des systèmes de relocalisation et de réinstallation. La relocalisation s’accélère enfin, notamment en Grèce, mais l’objectif de relocalisation de 6 000 personnes par mois préconisé par la Commission est loin d'être atteint. La Grèce a lancé une vaste opération de préenregistrement rapide, qui accélérera l'identification et l'enregistrement complet des candidats à la relocalisation. Sur les 49 000 personnes présentes sur le territoire de la Grèce continentale, environ 20 000 à 30 000 pourraient prétendre à une relocalisation. La plupart des nouveaux migrants arrivant en Italie sont des Érythréens, qui peuvent prétendre à une relocalisation. En outre, 4 000 Érythréens sont déjà en attente de relocalisation sur le territoire italien. Les États membres ont besoin d'apporter d’urgence une réponse adéquate à la situation en Grèce et en Italie en multipliant le nombre d'engagements, en planifiant soigneusement les transferts de relocalisation pour les six mois à venir, en réduisant les temps de réponse aux demandes de relocalisation et en prévoyant davantage d’experts pour le Bureau européen d'appui en matière d'asile (EASO). En outre, tous les acteurs concernés doivent intensifier leurs efforts pour relocaliser les mineurs non accompagnés qui, selon les décisions du Conseil sur les relocalisations, devraient être traités en priorité, au même titre que d'autres groupes vulnérables.
· Sur la traite des êtres humains: afin de prendre des mesures concrètes contre les réseaux de trafiquants et de fournir une assistance aux victimes de la traite, la Commission mènera à terme les initiatives prévues dans la stratégie actuelle de l’UE en vue de l’éradication de la traite des êtres humains 2012-2016
 et adoptera d’ici la fin de l’année une stratégie post-2016 contre la traite des êtres humains.
· Sur la recherche et le sauvetage: si la Commission reconnaît l’importance des opérations de recherche et de sauvetage visant à sauver des vies en mer, il convient de souligner que, d’un point de vue juridique, la recherche et le sauvetage relèvent des compétences nationales des États membres au regard du droit international. Toute réponse de l’UE se doit donc de prendre en compte le cadre juridique existant. Concernant l'agence Frontex, la Commission souligne sa contribution considérable aux efforts de recherche et de sauvetage, chaque fois que des opérations de recherche et de sauvetage sont menées dans le cadre des opérations de surveillance des frontières. Dans la pratique, les principales opérations de surveillance des frontières maritimes coordonnées par Frontex revêtent une dimension de recherche et de sauvetage importante, toutes les ressources opérationnelles de l'agence étant entièrement mises à la disposition des autorités nationales de recherche et de sauvetage des États membres. Au cours du dernier trilogue du 21 juin consacré au règlement relatif au corps européen de garde-frontières et de garde-côtes, il a été convenu, concernant le mandat de l’agence – aujourd'hui rebaptisée Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes, de renforcer la mission de recherche et de sauvetage de l'agence dans le cadre de ses opérations de surveillance frontalière. La recherche et le sauvetage font aujourd'hui partie intégrante de la gestion européenne intégrée des frontières et constituent une mission auxiliaire mais néanmoins importante de l’agence. L’agence veillera en outre à ce que tout le personnel impliqué dans ses activités opérationnelles ait reçu en amont une formation adaptée aux opérations de recherche et de sauvetage, ainsi que sur le droit de l’Union et le droit international, notamment sur les droits fondamentaux et l'accès à la protection internationale. Enfin, ce renforcement du mandat de l’agence va de pair avec une augmentation de ses ressources qui lui permettront d'intensifier les activités de recherche et de sauvetage menées dans le cadre de sa mission de surveillance maritime.
· Sur les enfants: la Commission et l’Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne ont publié un guide consacré à la tutelle des enfants privés de protection parentale afin d'accompagner les autorités des États membres dans le renforcement de leurs systèmes de tutelle. Comme annoncé dans la communication du 10 février 2016 sur l'état d'avancement des actions prioritaires de l'agenda européen en matière de migration, la Commission apportera son soutien aux juges et autres praticiens du droit en ce qui concerne les mécanismes de coopération judiciaire de l'UE, tels que le règlement Bruxelles IIa, qui est applicable aux mesures de protection (tels que la tutelle) de tous les enfants, notamment les enfants issus de la migration.

· Sur la gestion des frontières: la Commission se réjouit qu’un accord politique ait été trouvé sur une proposition aussi complexe que celle du corps européen de garde-frontières et de garde-côtes dans un délai très limité respectant la date limite fixée par le Conseil européen – fin juin 2016. La Commission est prête à coopérer en vue d’assurer la mise en œuvre rapide des nouvelles missions de l'Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes. Elle espère également voir progresser rapidement, au Parlement, la proposition de procéder à une modification ciblée du code frontières Schengen afin de renforcer les contrôles aux frontières extérieures en réponse à la progression de la menace terroriste.
· Sur les frontières intérieures: faisant suite à la recommandation du Conseil (décision d’exécution du 12 mai), cinq États parties à l'accord de Schengen (DE, AT, SE, NO et DK) procèdent actuellement, dans le contexte de la crise migratoire déclenchée par la situation aux frontières extérieures de la Grèce, à des contrôles frontaliers aux sections frontalières indiquées. Les États de l'espace Schengen concernés doivent fournir à la Commission un rapport bimensuel et passer régulièrement en revue les contrôles en les adaptant chaque fois que nécessaire selon le niveau de la menace. La Commission rendra compte au Parlement et au Conseil de l’application de la recommandation quatre mois après son adoption (c'est-à-dire en septembre) et proposera, le cas échéant, des adaptations reflétant l'évolution des flux migratoires, y compris leur prolongation, si nécessaire.
· Sur le «visa humanitaire»: la Commission a encouragé les États membres à tirer pleinement parti des voies légales disponibles pour les personnes nécessitant une protection, telle que le permis de résidence humanitaire; elle prépare actuellement, à l'échelle de l’UE, une proposition de système de réinstallation structuré tel qu’annoncé dans la communication du 6 avril 2016. L'introduction d'un visa humanitaire dans le code des visas de l'Union
 constitue un problème à la fois conceptuel et juridique.
· Sur les points d’accès (« hotspots ») : la Commission surveille étroitement la situation dans les points d’accès et a régulièrement signalé l’évolution de ces zones en Grèce et en Italie
, notamment dans le contexte de la mise en œuvre de la relocalisation et de la réinstallation
 ainsi que de la déclaration UE-Turquie
. La Commission demeure en outre à la disposition du Parlement européen pour lui fournir des informations régulières sur les points d’accès, comme elle l'a déjà fait à plusieurs reprises à la commission LIBE. Elle rappelle que les cinq points d’accès identifiés en Grèce sont opérationnels, de même qu'en Italie où deux points d’accès supplémentaires devraient bientôt compléter les quatre déjà opérationnels. La mise en œuvre de l'approche des points d'accès dans un État membre donné relève avant tout de la responsabilité de celui-ci. Le soutien opérationnel et financier est fourni par l’Union et les agences compétentes de l’UE (Frontex, EASO, Europol, FRA), notamment par le biais du déploiement d’experts des États membres. La Commission veille tout particulièrement à ce que l’identification et l’enregistrement des migrants ainsi que l’évaluation des demandes de protection internationale dans les points d’accès s'effectuent dans le parfait respect des droits fondamentaux des migrants. Une attention particulière est portée aux mineurs non accompagnés et aux autres groupes vulnérables lors de la mise en place des points d’accès.
· Sur l'élaboration d'itinéraires sûrs et légaux pour les demandeurs d’asile et les réfugiés dans l’UE: comme annoncé dans sa communication du 6 avril 2016 («Vers une réforme du régime d’asile européen commun et une amélioration des voies d'entrée légales en Europe»)
, la Commission, s'appuyant sur les initiatives existantes, présentera une proposition pour encadrer la politique de l’Union européenne en matière de réinstallation, qui introduira un mécanisme horizontal de lancement d'initiatives européennes de réinstallation ciblées et énoncera des règles communes. D'autres initiatives, telles que les parrainages privés, sont également encouragées.
· Sur le retour et la réadmission: la Commission demeure déterminée à mettre en œuvre une politique de retour plus efficace à l'échelle de l'Union afin de préserver la confiance du public et la crédibilité du système d’asile tout en poursuivant la mise en œuvre du plan d’action de l'UE en matière de retour
. Le système de retour est déjà enraciné dans le cadre général de la protection des droits de l’homme, tandis que la directive retour énonce clairement le respect des droits des personnes soumises à un retour ainsi que, lorsque c'est possible, la préférence des retours volontaires plutôt que les retours forcés. Le nouveau mandat de l’agence Frontex, qui élargit notamment ses responsabilités en matière de retour, aidera grandement les États membres dans leurs opérations de retour. Tel qu’annoncé dans la récente communication relative à la mise en place d’un nouveau cadre de partenariat avec les pays tiers dans le cadre de l’Agenda européen en matière de migration
, la réadmission de ressortissants de pays tiers en situation irrégulière et la coopération avec les pays tiers demeureront une priorité de la Commission; cette démarche s'appuiera sur des leviers d'encouragement et de rétorsion ainsi que sur une meilleure application des accords en matière de réadmission ainsi que des aménagements plus souples avec les pays tiers.
· «Sur les tentatives de repousser les migrants»: la Commission s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires en vertu du TFUE contre tout État membre qui tenterait de repousser des migrants n’ayant pas encore eu l’occasion de présenter leur demande d’asile, et à promouvoir des politiques de réintégration pour les personnes ne pouvant prétendre à une protection afin de garantir la capacité de prestation de services dans leur pays d’origine.
· Sur l’intégration des ressortissants de pays tiers: la Commission accueille avec satisfaction et partage l’avis exprimé par le Parlement européen, notamment sur la nécessité de renforcer l’échange de meilleures pratiques afin de promouvoir l’inclusion sociale et professionnelle, ainsi que sur le rôle essentiel des initiatives locales (y compris dans le cadre du programme urbain pour l’UE) et régionales dans ce domaine. La Commission estime également que l’éducation et la formation professionnelle, une meilleure reconnaissance des diplômes, l'évaluation des compétences et la lutte contre les discriminations constituent des facteurs cruciaux d’intégration des ressortissants de pays tiers. À cet égard, la Commission a présenté le 7 juin 2016 un plan d’action
 sur l’intégration des ressortissants de pays tiers afin de renforcer le soutien de l’UE aux États membres.
· Sur la stratégie de coopération avec les pays tiers, pour ce qui est en particulier des programmes régionaux de développement et de protection, de la réinstallation, des retours et de la lutte contre les causes profondes de la migration: la coopération avec les pays tiers en matière de gestion efficace des flux migratoires, la lutte contre les causes profondes de la migration et, à cette fin, la prise en considération systématique des politiques migratoires dans les relations globales de l'UE avec les pays tiers demeurent une haute priorité politique de la Commission.
La Commission a exprimé, dans sa communication du 7 juin 2016 relative à un nouveau cadre de partenariat
, son intention de mobiliser et de concentrer l’action et les ressources de l’UE sur les travaux extérieurs de gestion des migrations. Elle identifiera pour ce faire des partenariats sur mesure avec les principaux pays tiers d’origine et de transit en mettant en œuvre l'ensemble des politiques et des instruments dont l’UE dispose pour obtenir des résultats concrets. En vertu de l'Agenda européen en matière de migration, les priorités sont celles de sauver des vies en mer, d'intensifier les retours, de permettre aux migrants et aux réfugiés de rester au plus près de leur foyer et de soutenir le développement des pays tiers afin de remédier aux causes profondes de la migration irrégulière. La participation des États membres à ces partenariats, qu'ils soient diplomatiques, techniques ou financiers, sera déterminante pour l’obtention de résultats.
· Sur la mise en œuvre efficace du régime d’asile européen commun (RAEC), notamment le rôle de l'EASO: conformément à la communication du 6 avril 2016, la Commission a présenté le 4 mai 2016 son premier ensemble de propositions pour un nouveau régime d’asile européen commun
, destiné à instaurer un système de répartition des demandes d’asile à la fois plus juste, plus efficace et plus durable entre les États membres, y compris en transformant le Bureau européen d'appui en matière d'asile (EASO) existant en véritable agence de l'Union européenne pour l'asile afin de refléter le renforcement de sa mission dans le nouveau système. La Commission présentera bientôt une deuxième série de propositions sur le régime d’asile européen commun, notamment un nouveau règlement instituant une procédure d’asile commune unique dans l’Union européenne, un règlement définissant des règles uniformes et remplaçant l’actuelle directive relative aux conditions que doivent remplir les demandeurs d'asile, ainsi que des modifications de l'actuelle directive relative aux conditions d'accueil.
Concernant la proposition de réforme du système de Dublin, les critères actuels d'attribution de compétences à un État membre sont conservés, mais une modification fondamentale est proposée: dès lors qu'un État membre est considéré comme compétent au regard de ces critères, sa compétence est maintenue. Cela signifie que, contrairement à aujourd'hui, les demandeurs d'asile ne pourraient plus peser sur le choix de l’État membre compétent. Afin de compenser l’impact de cette stabilité des compétences d’un État membre donné, un mécanisme de répartition correcteur est proposé, lequel introduit pour la première fois, dans le cadre du système de Dublin, la notion de solidarité entre les États membres. Ce mécanisme de répartition, fondé sur un critère de référence, sera automatiquement activé dès qu’un État membre sera confronté à un nombre excessif de demandes d’asile. Ce mécanisme de répartition garantit que les familles demeurent unies.
La Commission envisage également d'introduire un deuxième programme d'asile ambitieux en juillet. Ce programme visera à mieux harmoniser les règles en matière de procédures d’asile, le statut accordé et les conditions d’accueil.
Parallèlement aux propositions législatives, la Commission, qui surveille attentivement la mise en œuvre de l’acquis de l'UE en matière d’asile, suivra si nécessaire les violations de cet acquis.
· Sur la proposition de carte bleue: la Commission, qui a présenté le 7 juin 2016 une révision de la directive carte bleue
 afin d'améliorer l’attractivité de l'Europe et de faciliter l’entrée et le séjour des travailleurs hautement qualifiés, attend avec impatience son adoption par les colégislateurs.
· Sur les fonds dans le contexte de la migration, de l'intégration et du développement, notamment les fonds d'urgence/les organisations de la société civile s'occupant de migration et d'asile: la Commission accorde aux États membres des financements pour la migration principalement par l'intermédiaire du Fonds «Asile, migration et intégration» (FAMI) et du Fonds pour la sécurité intérieure, ainsi que d'autres instruments tels que le Fonds social européen (FSE) et le Fonds européen de développement régional (FEDER), englobant notamment l'aide d'urgence sur le territoire de l'Union européenne. Le soutien aux pays tiers est délivré à travers des instruments de coopération extérieure de l’UE, tels que l’instrument de financement de la coopération au développement, l'Instrument européen de voisinage (IEV) et l'instrument d’aide de préadhésion (IAP). La Commission fournit en outre une aide humanitaire aux réfugiés les plus vulnérables ainsi qu'aux personnes se trouvant dans une situation préoccupante hors du territoire de l’UE. En ce qui concerne le FAMI et le Fonds pour la sécurité intérieure, ils sont principalement mobilisés par les États membres dans le cadre de leurs programmes nationaux et financent essentiellement des mesures structurelles. L'aide d'urgence (fonds FAMI/Fonds pour la sécurité intérieure) permet également d'apporter chaque année un soutien aux États membres les plus touchés par la crise des migrants et des réfugiés. Le FAMI et le Fonds pour la sécurité intérieure peuvent également financer des projets transnationaux au moyen d'actions de l'Union. Concernant la participation des organisations de la société civile s'occupant des questions de migration, d'asile et d’intégration, la Commission encourage les États membres à les associer comme partenaires à toutes les étapes clés de la préparation et de la mise en œuvre des programmes nationaux, pour lesquels leur expertise peut offrir une valeur ajoutée. Le suivi et l'évaluation des effets des fonds accordés aux États membres pour leur action en matière de migration et d’asile revêtent pour la Commission une importance capitale. La Commission collabore avec les États membres afin d’établir des indicateurs qui contribueront à ces efforts. Elle soutient également les États membres et les parties prenantes afin d'optimiser la cohérence et la coordination des sources de financement pertinentes en renforçant la synergie entre, d'une part, le FAMI et le Fonds pour la sécurité intérieure et, d'autre part, les Fonds structurels et d'investissement européens en particulier.
-------------

� COM(2016) 416 final.


� COM(2012) 286 final.


� COM(2016) 85 final.


� Règlement (CE) n° � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/AUTO/?uri=celex:32009R0810" �810/2009� du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas (code des visas).


�  COM(2015) 490 final, COM(2015) 510 final, COM(2015) 678 final, COM(2015) 679 final, COM(2016) 85 final.


�  COM(2016) 165 final, COM(2016) 222 final, COM(2016) 360, COM(2016) 416 final.


� COM(2016) 231 final et COM(2016) 349 final.


� COM(2016) 197 final.


� COM(2015) 453 final.


� COM(2016) 385 final.


� COM(2016) 377 final.


� COM(2016) 385 final.


� COM(2016) 270, COM(2016) 271, COM(2016) 272, COM(2016) 197.


� COM(2016) 378 final.





8

